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Le 1er février 2002, M. ===, qui avait été recruté en 1984 en qualité d’attaché de préfecture, a accédé au grade de directeur de préfecture pour exercer ses fonctions dans les services de la préfecture des Côtes-d’Armor.

Le 1er mars 2005, il a été affecté à la préfecture de la Dordogne où lui a été confiée la direction de la coordination interministérielle, par détachement d’une durée de cinq ans, d’abord dans l’emploi fonctionnel de directeur des services de préfecture, puis, à compter du 1er janvier 2008, dans l’emploi fonctionnel de conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre mer (CAIOM).

Toutefois, dans la perspective d’une réorganisation des services de l’Etat dans le département impliquant la suppression de la direction de la coordination interministérielle à compter du 1er janvier 2010, il a été proposé à M. === la direction d’un pôle juridique interministériel, proposition qu’il a refusée.
Par arrêté du 24 février 2010, le ministre de l’intérieur a, d’une part, mis fin au détachement de M. === dans l’emploi de CAIOM à compter du 1er mars 2010 et, d’autre part, prononcé la réintégration de M. === dans le corps des directeurs de préfecture.
M. === a alors demandé au tribunal administratif de Bordeaux l’annulation de cet arrêté du 24 février 2010 du ministre de l’intérieur, ainsi que l’annulation de la décision non formalisée engageant la cessation anticipée de ses fonctions, outre la condamnation de l’Etat à lui verser une indemnité de 300 000 euros à titre de réparation.

Par la présente requête, M. === relève appel du jugement du 27 juin 2012 par lequel le tribunal administratif de Bordeaux a rejeté ses demandes.

*
S’agissant, tout d’abord, des conclusions dirigées contre le jugement, en tant qu’il rejette les demandes d’annulation concernant l’arrêté du 24 février 2010, le requérant invoque une irrégularité du jugement tiré d’un défaut de motivation et d’une absence de réponse aux moyens qu’il a soulevé en première instance. Toutefois, les premiers juges ont estimé que le ministre de l’intérieur, après avoir constaté que la durée du détachement de M. === était arrivée à son terme, au bout des cinq années prévues, s’est borné, par l’arrêté attaqué du 24 février 2010, à prononcer sa réintégration dans le corps des directeurs de préfecture, sans avoir à porter aucune appréciation sur les faits de l’espèce. Ils ont alors considéré que le ministre était en situation de compétence liée pour prendre l’arrêté litigieux, ce qui rendait inopérants les moyens dirigés contre ledit arrêté. Le jugement est donc suffisamment motivé et répond à l’ensemble des moyens en estimant que ceux-ci doivent être écartés comme inopérant.

En ce qui concerne, ensuite, le fond, comme nous venons de l’indiquer, le tribunal a estimé que le ministre était en situation de compétence liée. Il nous semble toutefois que, ce faisant, le tribunal administratif a fait un amalgame entre l’arrêté contestée, en tant qu’il met un terme au détachement et, par là même, en tant qu’il refuse de prolonger ou renouveler le détachement, et l’arrêté contesté, en tant qu’il prononce la réintégration de l’intéressé dans son corps d’origine à l’issue du détachement. Pour cette dernière décision, le ministre était certes dans une situation de compétence liée pour prononcer la réintégration dans le corps d’origine de l’agent dès lors qu’il était mis fin au détachement. Mais le ministre n’était pas obligé de mettre fin au détachement. En effet, selon les dispositions de l’article 7 du décret du 17 octobre 2007, le détachement dans l’emploi de CAIOM est renouvelable.

En l’espèce, M. === avait été détaché à compter du 1er mars 2005 et pour une durée de cinq ans, d’abord, en application des dispositions du décret du 8 juillet 2004 relatif aux emplois de directeur des services de préfecture, dans l’emploi fonctionnel de directeur des services de préfecture, puis, à compter du 1er janvier 2008, en application des dispositions précitées du décret susvisé du 17 octobre 2007, dans l’emploi fonctionnel de CAIOM, pour diriger un service de la préfecture de la Dordogne, supprimé, à compter du 1er janvier 2010, dans le cadre de la révision générale des politiques publiques. Or, il n’est ni établi ni même allégué qu’il n’existait aucun emploi fonctionnel de CAIOM susceptible d’être proposé M. ===. Et il n’est pas contesté que le poste qui a été proposé à l’intéressé et qu’il a refusé n’était pas de ceux susceptibles d’être occupé par un CAIOM. En outre, il ressort des pièces du dossier que si les attributions du service supprimé et dirigé par le requérant ont été réparties entre plusieurs directions interministérielles, cette suppression s’est accompagnée de la création, au sein même de la préfecture de la Dordogne, d’au moins un service du niveau de ceux susceptibles d’être occupés par un CAIOM et à l’attribution duquel M. === pouvait postuler.

Par conséquent, en s’estimant tenu de mettre fin au détachement de l’intéressé, le ministre, qui a pris la décision pour ce seul motif tiré de la compétence liée, a commis une erreur de droit. Pour cette raison, nous vous proposons d’annuler l’arrêté contesté, en tant qu’il met fin au détachement de M. ===.

S’agissant, ensuite, des conclusions dirigées contre le jugement, en tant qu’il rejette les demandes indemnitaires de M. ===, celui-ci soutient que le jugement est irrégulier en faisant valoir un manque d’impartialité du tribunal administratif de Bordeaux qui aurait méconnu l'article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales en le privant d'un procès équitable du fait d’une apparente relation de proximité avec l'administration. Toutefois, le moyen manque sera aisément écarté comme en fait.

Et, en ce qui concerne la recevabilité de la demande indemnitaire, M. === fait valoir qu’il a communiqué directement au ministre de l’intérieur une copie de sa demande présentée au tribunal administratif. Toutefois, cette simple communication de la requête introductive d’instance, fut-elle à l’initiative du requérant lui-même, ne peut être regardée comme constituant une réclamation préalable, sauf à annihiler le principe même de la réclamation préalable, sachant que le ministre a opposé à titre principal l’irrecevabilité tiré du défaut de réclamation préalable. Vous devrez donc confirmer le tribunal administratif sur le sort des demandes indemnitaires.

*

Par ces motifs nous concluons à l’annulation de l’arrêté contesté en tant qu’il met fin au détachement et à l’annulation du jugement attaqué en tant qu’il rejette la demande d’annulation formée contre cette décision, et au rejet du surplus de la requête d’appel.
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